Comitat de sostien tau respect deus drets de Robert Arricau

Comité de soutien pour le respect des droits de Robert Arricau
Compte rendu de la réunion du Mercredi 15 décembre 2004

Rappel des objectifs que ce sont fixés le Comitat : 

· Participer à connaître la situation exacte de Robert

· Organiser le soutien morale : courrier, messages radios etc…

· Organiser le soutien financier : tant pour le quotidien de Robert (mandats) que pour les frais de justice. Un compte crée suite aux violences policières il y a deux ans est disponible. Patrici s'occupe du suivi. 

· Contester ce type de justice qui permet une telle mise au secret

· Travailler avec des juristes pour décortiquer cette affaire. Etudier avec eux la possibilité d'aller devant la Cour Européenne des Droits de l'Homme.

· Veillez au respect de la présomption d'innocence dans la presse jusqu'au procès

· Agir pour un procès rapide et éviter ainsi que les cas des militants bretons  ayant attendus 4 ans leur procès en détention n'arrive à Robert.

· Organiser une information large

· Organiser le travail avec les structures du type Ligue des Droits de l'Homme, Amnestie Internationale

· Ouverture d'un site internet et d'une adresse électronique propre au Comitat

Le Comité a décidé de modifier son nom. A présent il se dénomme : Comité de soutien pour le respect des droits de Robert Arricau.

Dernières infos : 

La famille a réussi à localiser Robert à la Maison d’Arrêt de Tours, info confirmée à la prison. Un premier mandat et des lettres ont été envoyé.

Une lettre datant du 13 décembre a été reçu par la famille le 15. Robert y dit qu’il va bien et il demande des vêtements, de l’argent pour le quotidien etc… Il n’y a rien sur la situation. 

Didier et Maryse (le frère et la belle-sœur de Robert) doivent être entendu par la juge les 16 et 17 décembre.

Courrier à Robert : 

Robert Arricau Cassiau

N° d'écrou 20 465

Maison d'arrêt de Tour

20 rue Henri Martin

BP 3413

37 034 Tours cedex
Quand on écrit une lettre à Robert, quelques conseils : 

· toujours mettre le nom et l’adresse de l’expéditeur sur l’enveloppe et sur la lettre. Si cela manque, cela peut servir de motif pour refuser de transmettre le courrier.

· Si vous envoyez des enveloppes, timbres et papier à lettre, précisez le dans votre lettre

· Si une correspondance s’installe avec Robert, précisez dans vos lettres la date du dernier courrier reçu de Robert ainsi que la date du courrier précédent que vous avez envoyé. Cela permettra à Robert de faire le point sur ses courriers, sur ce qu’il a reçu ou non.

Argent : 

Les besoins se situent à trois niveaux : 

· les mandats pour le quotidien de Robert afin qu’il achète son Pq, dentifrice, biscuits etc… (la somme est plafonnée à environ 150 euros par mois. Le Comitat s’occupe de l’envoi. Inutile d’envoyer individuellement de chèques ou de mandats directement à la prison, ils ne lui parviendront pas.

· Les frais d’avocat. Ils peuvent atteindre très vite des milliers d’euros

· Les frais du Comitat de sostien : courriers, matériel d’info sur la situation de Robert etc…

Plusieurs actions engagées : 

· dépôt de tirelires de soutien (accompagnées de plaquettes d’info préparées par Fostine, Claude et David) dans divers lieux comme c’est déjà la cas à la Tor deu Borreu. Seront sollicités (entre parenthèses la personne qui s’en charge) : la CNT (david), l’Ostau Biarnes (claire), Carnaval Pantalonada (bureau + atelier de fabrication) (claire), le Kiosque (solange), Maison des femmes (claire), Caméléon (benoit).

· Appel à souscription : chacun-e est appelée à proposer la démarche de soutien financier (par virement permanent ou ponctuel) autour de lui / elle, et de communiquer la liste des personnes qui sont d’accord (sauf celles qui souhaitent garder l’anonymat) au Comitat.

· Organisation d’un fête de soutien à partir de mi-janvier (un vendredi ou samedi soir, ou un dimanche en journée si possible). Des groupes se sont déjà proposés. On y fera aussi une vente de sandwichs. Date à éviter : le 29 janvier (soirée du Forum Social Local)
La question du loyer de Robert a été soulevé. Pour l’instant la propriétaire s’est engagée à réserver le logement pour Robert. Benoit voit avec elle comment faire au niveau du loyer. Il voit aussi pour les autres charges fixes (assurances, abonnements…)

 Enviatz los vòstes chècs a l'ordi  de /  Envoyer vos chèques à l'ordre de  :   "ISO - Solidaritat" à :

Tor deu Borrèu - Comitat de sostien tà Robert - 2 còsta de la Hont - Hédas - 64 000 Pau

  Que podetz har un virament suu compte  /  Vous pouvez faire un virement sur le compte :

42559 00043 21026443805 RIB 63

Domiciliation de la Banque : Crédit Coopératif - Centre d'affaires Aquitaine - 24 rue Ronsard  - BP 707 - 64 007 Pau cedex

Titulaire du compte : Information Sud Ouest - Solidaritat

Maison d’arrêt de Tours   (530 kms entre Robert et sa famille, ses ami-es !) : 

Jérome connaît du monde sur Tours.

En particulier une radio associative locale : Radion  Béton. Un contact a été pris avec eux pour voir ce que nous pouvons faire ensemble.

Il y aura aussi possibilité de trouver des personnes pour aider la famille sur place lors des droits de visite (logement, circulation dans la ville etc…). Si les droits de visite sont accordées bien sur !

Un contact a aussi été pris avec une journaliste locale pour voir le travail d’infos qu’elle peut faire.

Pétition : 

Fostine, David et Claude prépare une proposition de texte pour la prochaine réunion.

La pétition sera adressée : au ministère de la justice, à la juge, à la commission déontologique 

Les exigences :

· éclaircissement de la situation

· respect de la présomption d’innocence

Le texte de la pétition évoluera avec la situation

Juridique : 

Pour l’instant le travail se porte à deux niveaux :

· trouver des structures (type Ligue des Droits de l’Homme ou Amnesty International) pouvant aller taper à la porte de la juge, du ministère de la justice pour avoir des explications sur la situation. Des contacts sont pris avec la LDH locale (par Benoit) ainqi qu’avec Amnesty International (par David). Pour ces derniers, la section française ne peut pas agir sur l’hexagone, par contre, ils font le relais auprès d’Amnesty au niveau international et auprès des personnes qui s’occupent des affaires touchants de près ou de loin le Pays Basque.

· Contacter des juristes (avocats bretons par jérome) et des personnes compétentes (Observatoire International des Prisons – le président, Gabui Mouesca est au Pays Basque – par Yvan), pour voir sur quelle législation peut s’appuyer la mise au secret actuelle et commencer à décortiquer les informations dont nous disposons. Benoit a aussi pris contact avec Maître Blanco.

Elu-es :

Une première démarche a été faite par une membre du Comitat auprès de Danièle Irriart, conseillère municipale de Pau, afin que cette dernière interpelle Martine Lignières Cassou (députée PS) pour signaler la situation et lui demander de poser une question à l’Assemblée Nationale afin d’avoir des explications.

Il a été décidé de reprendre cette démarche au niveau des autres députés, sénateurs, président du Conseil Général des Pyrénées-Atlantiques. 

Syndicats, partis politiques, associations… : 

Il leur sera transmit dans un premier temps un dossier explicatif ainsi que la pétition.

Site internet : 

Thomas a beaucoup avancé sur la construction. Nous attendons les clefs informatiques pour le mettre en ligne. Nous aurons ainsi une adresse internet propre au Comitat.

Divers : 

· Thomas diffuse un tract d’info lors de l’apéro du Méd’òc (étudiant-es d’occitan) à la fac de Pau.

· Le bureau de l’Ostau Bearnès a publié un communiqué de soutien à Robert

· Askatasuna (association de défense des prisonniers politiques basques) a publié un communiqué où il est fait état de Robert. Voilà l’extrait qui le concerne : « Il a été mis en examen (ndla : Jean François Lefort, porte-parole d’Askatasuna) pour « association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste.» Askatasuna dénonce cette incarcération « ne se basant que sur d’uniques déclarations réalisées par Robert Arricau, ( arrêté la semaine précédant l’arrestation à Pau) qui ont très certainement été obtenues par la pression exercée par les forces de l’ordre.» Pour l’association « on comprend la véritable mise au secret pendant près d’une semaine subie par Robert Arricau.» Ce dernier a finalement été retrouvé à la prison de Tours par sa famille, qui a passé une semaine à le chercher ».

· Une interview a été réalisé avec Les Nouvelles des PA (journal local du PCF)

· Une personne de Limoges souhaite adhérer au Comitat

· APA (site d’infos sur les prisonnier-es politiques : http://apa.online.free.fr) a ouvert une rubrique sur robert. 

· Les Solidaires du Peuple Basque en Lutte de Paris ont témoigné de leur solidarité envers Robert.

· Le comité anti carcéral La Brèche de Lille fait le relais informatif au niveau de son journal et de son émission de radio.

Prochains rendez-vous : 

Conférence de presse lundi 20 décembre à 11 h, salle 607 du Complexe de la République.

Les objectifs sont : 

· faire le point sur la situation et de la préciser. On a en effet pu lire dans la presse que Robert était incarcéré pour « hébergement de membres de l’ETA », ce qui est faux et qui met à mal la présomption d’innocence.

· présenter le Comitat (ses objectifs et ses actions)

Réunion du Comitat :

Mercredi 22 décembre à 20 h 30, salle 608 du Complexe de la République
